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EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Objet mis en délibération : Modification des statuts de l'établissement public territorial Grand Paris
Seine Ouest.

CONSEIL MUNICIPAL DU 22 SEPTEMBRE 2022

Le jeudi 22 septembre 2022 à 18h00, les membres du Conseil Municipal de la ville de Boulogne-
Billancourt  se  sont  réunis  dans  la  Salle  du  Conseil,  sous  la  présidence  de  M.  Pierre-Christophe
BAGUET, Maire, pour la séance à laquelle ils ont été convoqués par le Maire individuellement et par
écrit le 16 septembre 2022.

ETAIENT PRESENTS : 51

Monsieur Pierre-Christophe BAGUET, Mme Marie-Laure GODIN, Monsieur Pascal LOUAP,
Madame Jeanne DEFRANOUX, Monsieur Michel AMAR, Monsieur Bertrand-Pierre GALEY,
Madame Sandy VETILLART, Monsieur Philippe TELLINI, Madame Isaure DE BEAUVAL,
Monsieur  Pierre  DENIZIOT,  Madame  Elisabeth  DE  MAISTRE,  Monsieur  Jean-Claude
MARQUEZ, Madame Emmanuelle CORNET-RICQUEBOURG, Monsieur Claude ROCHER,
Madame  Armelle  GENDARME,  Monsieur  Emmanuel  BAVIERE,  Madame  Stéphanie
MOLTON, Monsieur Alain MATHIOUDAKIS, Madame Blandine DE JOUSSINEAU, Monsieur
Thomas  CLEMENT,  Madame  Marie-Josée  ROUZIC-RIBES,  Monsieur  Olivier  CARAGE,
Monsieur André DE BUSSY, Monsieur Maurice GILLE, Monsieur Sidi DAHMANI, Madame
Emmanuelle  BONNEHON,  Monsieur  Vittorio  BACCHETTA,  Madame  Joumana  SELFANI,
Monsieur  Nicolas  MARGUERAT,  Monsieur  Sébastien  POIDATZ,  Madame  Dorine
BOURNETON,  Madame  Marie-Laure  FOUASSIER,  Madame  Cathy  VEILLET,  Madame
Charlotte  LUKSENBERG,  Monsieur  Philippe  MARAVAL,  Monsieur  Bertrand  AUCLAIR,
Madame  Marie  THOMAS,  Madame  Christine  LAVARDE-BOEDA,  Monsieur  Guillaume
BAZIN,  Monsieur  Yann-Maël  LARHER,  Madame  Agathe  RINAUDO,  Madame  Constance
PELAPRAT,  Madame  Marie-Noëlle  CHAROY,  Monsieur  Denys  ALAPETITE,  Madame
Clémence MAZEAUD, Monsieur Antoine DE JERPHANION, Monsieur Evangelos VATZIAS,
Madame Judith SHAN, Monsieur Bertrand RUTILY, Monsieur Rémi LESCOEUR, Madame
Pauline RAPILLY-FERNIOT.

EXCUSES REPRESENTE(S) : 4

Madame  Béatrice  BELLIARD  qui  a  donné  pouvoir  à  Mme  Emmanuelle  CORNET-
RICQUEBOURG,  Madame  Laurence  DICKO  qui  a  donné  pouvoir  à  Mme  Stéphanie
MOLTON, Monsieur Hilaire MULTON qui a donné pouvoir à M. Antoine DE JERPHANION,
Madame Baï-Audrey ACHIDI qui a donné pouvoir à M. Evangelos VATZIAS.

Monsieur Bertrand AUCLAIR a été désigné(e) en qualité de secrétaire de séance.
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M. Pierre-Christophe BAGUET, Maire, rapporteur.

« Mes chers collègues, 

Le 22 juin 2022 le conseil de territoire de l’établissement public territorial Grand Paris Seine Ouest a
adopté une délibération visant à modifier l’article 16 des statuts de Grand Paris Seine Ouest.

Conformément aux articles L.  5211-5 et  L.  5211-17 du code général  des collectivités territoriales
(CGCT), le conseil municipal de chaque commune dispose d’un délai de trois mois à compter de la
notification de la délibération, qui a eu lieu le 4 août 2022, pour se prononcer sur le projet de statuts. À
défaut de délibération dans ce délai, sa décision sera réputée favorable. 

La  nouvelle  rédaction  de  l’article  16  proposée  prévoit  l’ajout  suivant :  « l’établissement  public
territorial peut recevoir la délégation de compétence prévue à l’article L. 5210-4 du code général des
collectivités territoriales ». 

L’article L. 5210-4 du CGCT visé par les statuts dispose que : 
« Lorsqu'il  y  est  expressément  autorisé  par  ses  statuts,  un  établissement  public  de  coopération
intercommunale peut demander à exercer, au nom et pour le compte du département ou de la région,
tout ou partie des compétences dévolues à l'une ou l'autre de ces collectivités.

Le président du conseil régional ou du conseil départemental est tenu d'inscrire à l'ordre du jour de
l'assemblée délibérante dans un délai de six mois l'examen d'une demande en ce sens.
L'assemblée délibérante se prononce sur cette demande par délibération motivée.

L'exercice  par  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  d'une  telle  compétence  fait
l'objet d'une convention conclue entre l'établissement et le département ou la région, qui détermine
l'étendue de la délégation, sa durée ainsi que ses conditions financières et ses modalités d'exécution.
Cette convention précise les conditions de partage des responsabilités encourues dans le cadre de la
délégation, sans préjudice des droits des tiers.
L'application du présent  article  n'entraîne aucun droit  à  résiliation  ou  à  indemnisation pour  les
cocontractants de la collectivité territoriale qui délègue sa compétence ».

La  modification  des  statuts  de  GPSO permet  donc  une  éventuelle  délégation  de  compétence  du
Département ou de la Région.

Ces délégations,  qui  seront  précisément  encadrées  sur les plans  techniques et  financiers, pourront
permettre notamment d’assurer une coordination harmonieuse dans les opérations d’aménagement de
voirie impliquant à la fois les voies municipales et départementales.

Il  vous est  proposé d’approuver  la  modification des  statuts  de l’EPT GPSO tels qu’annexés à  la
présente délibération. »

LE CONSEIL,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L5211-17, et L5219-
5, 

Vu  la délibération du conseil territorial de l’établissement public territorial Grand Paris Seine
Ouest n°C2022/06/01 du 22 juin 2022 portant modification des statuts de l’établissement public
territorial Grand Paris Seine Ouest,
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Vu le projet de statuts de l’établissement public territorial Grand Paris Seine Ouest, annexé à la
présente délibération,

Vu l'avis de la Commission des Affaires Générales et Sociales du 19 septembre 2022,

Sur l'exposé qui précède.

DÉLIBÈRE

Article    unique : Le  conseil  municipal  approuve  les  statuts  de  l’établissement  public  territorial  de
Grand Paris Seine Ouest, modifiant l’article 16, annexés à la présente délibération.

Adopté à l'unanimité

Pour : 55

Et ont les membres présents, signé au registre après lecture.

Transmis en préfecture le 30 septembre 2022
N° 092-219200128-20220922-135722-DE-1-1

Pour copie conforme,
le Maire,
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